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Il n'y aura pas de prolongation de mandat du Président de la République, ni de modification de Constitution. Mais une nouvelle Constitution sera soumise au référendum par le Chef de l'Etat. C'est l'annonce faite, vendredi matin à Niamey, au cours d'un point de presse par le ministre de la Communication, Porte-parole du gouvernement, M. Mohamed Ben Omar.
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Cette annonce vient jeter une lumière dans le débat politique national en cours et caractérisé par les commentaires aussi divers que fébriles sur la poursuite de la gestion du pouvoir par le Président de la République, Chef de l'Etat, SEM. Tandja Mamadou. Le Chef de l'Etat respectera la Constitution, mais il ne peut rester insensible aux appels du  peuple. Et c'est à travers ce référendum que l'appel du peuple sera concrétisé.

La nouvelle Constitution permettra, selon M. Mohamed Ben Omar, de mettre fin à l'instabilité politique et au bicéphalisme du pouvoir. Elle consacrera le régime présidentiel. Une structure auxiliaire travaillera sur ce projet de constitution, mais la date du référendum n'est pas annoncée. Ce qui est sûr, selon le ministre de la Communication, Porte-parole du gouvernement, c'est que, si cette Constitution acquiert un vote favorable au sortir du référendum, le Chef de l'Etat se représentera aux élections pour poursuivre l'œuvre de construction nationale.

" Depuis un certain temps, nous constatons une certaine fébrilité politique peu ordinaire, menée par certains de nos compatriotes relativement, à la poursuite de la gestion du pouvoir d'Etat par SEM. Mamadou Tandja, Président de la République, Chef de l'Etat, élu conformément aux dispositions pertinentes de la constitution du 9 août 1999 et de ces textes subséquents. Cette agitation politique, somme toute légitime en mettant du coup en relief l'engagement politique des Nigériens à se battre pour la démocratie et les principes fondateurs de la République, ne pourrait être    utilisée pour devenir un tremplin où se le disputent le ridicule et le comique.

De quoi s'agit-il ? Au tout début, il y'avait l'appel du peuple nigérien dans les villes comme dans les campagnes, demandant à SEM. Mamadou Tandja de poursuivre ses œuvres de construction nationale, choses inédites par ailleurs dans notre pays où les   gouvernements sont considérés comme des pestiférés. Ce cri de cœur des nigériens créa pour ainsi dire l'émoi. Les commentaires les uns plus insolites que les autres ont été entendus. Cela relève de l'ordre naturel des choses témoignant une fois encore de la vitalité de notre démocratie et du dynamisme de nos institutions. Aussi, autant les Nigériens de souches différentes apprécient à tort ou à raison la marche de la nation ; autant les gouvernants et en premier chef, le Président de la République, Chef de l'Etat, magistrat suprême se doit de répondre, aux préoccupations des Nigériens, d'apporter des solutions pérennes et durables, de rassurer les plus sceptiques et de sécuriser l'ensemble de la nation.

Dans le fond, apparemment, certains de nos concitoyens n'ont pas cerné le sens de la démarche, encore moins le mode opératoire. Car, Son Excellence Mamadou Tandja, Président de la République, Chef de l'Etat, a fait solennellement le serment de respecter et de faire respecter la Constitution que le peuple Nigérien s'est donné le 9 Août 1999. A maintes occasions, le Président de la République a rappelé ce serment. La dernière en date est sa déclaration publique lors de la conférence de presse  conjointe avec le Président de la République Française, M. Nicolas Sarkozy. A cette mémorable occasion, Son Excellence Monsieur le Président Tandja, répondant à une question de la presse relative à la prolongation de son mandat à la tête de l'Etat, déclarait en substance ceci: " La constitution m'a donné deux mandats.

A la fin, il faut considérer que la table est desservie, il faut partir. Je n'ai demandé à personne de modifier la constitution pour que je reste. II a ajouté : " Je n'ai pas l'intention de réviser la constitution pour me  maintenir en place. Mais si le peuple le veut, il lui appartient, avec l'Assemblée nationale, de faire ce qu'il faut ". Le Président Tandja est cohérent dans ses déclarations quant à sa fidélité à son serment. A Agadez, dans le cadre de la cérémonie de pose de la première pierre de l'exploitation du gisement d'uranium d'Imouraren, le Président de la République a dévoilé son intention de recourir au référendum en vue de répondre à l'appel de bon nombre de ses concitoyens qui souhaitent son maintien aux commandes de l'Etat. Comme l'on peut le constater, le Président s'est placé dans le dispositif constitutionnel pour lancer cette réponse. En effet, la constitution autorise le référendum (sous certaines conditions, certes) mais "c'est un procédé normal d'exercice de sa souveraineté par le peuple

Fondements juridiques du Référendum 
Inscrit dans la constitution du 9 Août 1999, le référendum est du domaine réservé du Président de la République, Chef de l'Etat, clé de voûte du système politique. Au terme de l'article 49", le Président de la République peut après avis de l'Assemblée nationale et du Président de la Cour Constitutionnelle, soumettre à référendum tout texte qui lui parait devoir exiger la consultation directe du peuple, à l'exception de toute révision de la constitution qui reste régie par la procédure prévue au titre XII ". Il est à noter que le Président de la République est tenue par deux obligations :

- Premièrement, il doit consulter l'Assemblée nationale et le Président de la Cour Constitutionnelle. Force est de constater que la Constitution n'oblige pas le Président à respecter et à suivre les avis de ces deux institutions. Il n'est pas lié par ce que diront l'Assemblée nationale et la Cour Constitutionnelle. Les juristes diront que les avis exigés ne sauraient être des avis conformes le Président est le seul pilote.

- La seconde obligation à laquelle le Président est tenu de se conformer c'est de ne pas réviser la constitution. Comme il l'a toujours dit, SEM. Mamadou Tandja, n'a pas l'intention condamnable de modifier quoique ce soit dans la constitution. Le référendum qu'il va initier laissera intacte la loi fondamentale du 9 août 1999.

Du référendum constitutionnel
Tout en respectant la procédure de consultation de l'Assemblée nationale et du Président de la Cour Constitutionnelle Son Excellence Monsieur le Président de la République va soumettre au peuple une nouvelle Constitution. Cette entreprise est, tout à fait à l'opposé d'une révision constitutionnelle. Il s'agit de remplacer (sans la révision) la Constitution du 9 Août 1999 par celle qui sortira du scrutin référendaire.  La nouvelle constitution ouvrira ainsi toutes les perspectives possibles pour le Président Tandja  très sensible à l'appel de son peuple. Là on ne parlera plus ni de révision, ni de prolongation de mandat. On pourra parler du nouveau premier mandat de Tandja, voir même d'une transition ou les deux à la fois. Le régime présidentiel que le Niger a connu jusqu'en 1974 puis de 1996 à 1999, est incontestablement le système politique le plus adapter pour notre pays. Il prend mieux en compte notre conception africaine du chef. En effet, le Président de la République étant le Chef de l'Etat, il est incompréhensible pour le plus grand nombre des Nigériens qu'il se voit obligé de partager le pouvoir avec un premier ministre qui, peut ne pas être élu au suffrage universel direct comme lui. Le régime semi-présidentiel a entraîné beaucoup de problèmes de gouvernance dans notre pays ; il a notamment surdimensionné le rôle des états majors  des partis politiques coalisés dans des alliances de partage ou de sape (opposition). Ce type de régime transforme le Président de la République en un otage dépendant de sa majorité.

Il ne peut même pas choisir librement le Premier ministre, ni exécuter librement le programme sur la base duquel il est élu (le gouvernement détermine et conduit, à sa place, la politique de la nation). Les choses sont pires en cas de cohabitation. Exemple de la 3eme République entre le Président Mahamane Ousmane et le Premier ministre Hama Amadou. Avec le régime Présidentiel, les tensions vont s'adoucir. L'équilibre des pouvoirs entre l'exécutif, incarné par le Président et l'Assemblée nationale, l'absence des sanctions de l'un de ces pouvoirs contre l'autre, facilitent l'expression d'une démocratie apaisée et la mise en œuvre des politiques de développement ".
